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CHAPITRE 2: RUPTURES ET CRISES DU MODELE DE CROISSANCE DES PDEM DEPUIS LES ANNEES 1970
Au début des années 70, les économie occidentales semblent installer durablement dans la croissance. Prix Nobel d’économie en 1970, Paul Samuelson écrit en 1971: « avec nos connaissances d’aujourd’hui, nous savons comment éviter une récession chronique ». Le Pdt Johnson déclare en 69 dvt le Congrès : « il ne faut plus considérer la vie éco comme une succession de hauts et de bas ». Le seul problème que l’on se pose alors est de mieux répartir les fruits de la croissance. 
Pourtant, de nombreux déséquilibres sont apparus depuis le milieu des années 1960: accélération de l’inflation, ralentissement des gains de productivité, arrivée importante de contingents de femmes et de jeunes (issus du baby boom sur le marché du travail), rattrapage économique de l’Europe occidentale et du Japon sur les Etats-Unis aboutissant à la crise du dollar. Alors que le fordisme est de plus en plus contesté, les mécanismes de revalorisation des salaires ne sont plus adaptés au ralentissement des gains de productivité. Les premières dénonciations de la société de consommation se font entendre et en 1972, le rapport du Club de Rome, bien que très approximatif et catastrophisme quant aux perspectives de la population mondiale et à l’épuisement prochain des ressources naturelles, a cependant le mérite d’apporter un éclairage nouveau sur les perspectives de la croissance des trente glorieuses et, peut-être, de préparer les esprits à l’inattendu retournement de conjoncture que déclenche un événement qui, de prime abord, n’a rien à voir avec l’économie, la guerre du Kippour d’octobre 1973.
I - Les grandes ruptures

A - Les dysfonctionnements du système de Bretton-Woods
Les pbs monétaires, qui vont conduire à la disparition du syst de Bretton-Woods,  sont en réalité inhérents à l’architecture de ce système. 2 notions soulignent bien ces problèmes: le « déficit sans pleurs » et le « paradoxe de Triffin ».


1) Le « déficit sans pleurs » de J. Rueff
Apparemment équilibré en termes de drts et de devoirs pr ts les Etats membres, celui-ci est en réalité fondé sur l’asymétrie fondamentale entre le $ et les autres monnaies. D’abord parce que les statuts du FMI donnent un privilège exorbitant aux USA et parce que le $ joue de facto le rôle de monnaie internationale. Mais aussi parce que les USA, à partir de 1947, s’exonèrent de l’obligation de défendre le $ en échange de la garantie d’assurer sa convertibilité à 35$ l’once d’or. Au départ, tout « accès de faiblesse » de la monnaie US est inconcevable. Mais cette décision est aussi grosse de menace pr l’avenir. On peut en effet penser que si les USA avaient été obligés, comme les autres Etats, de défendre leur monnaie sur le marché des changes, ils auraient dû corrigée bcp + rapidement le déficit de leur balance des paiements quand il est apparu à la fin des 50’. De plus, le rôle de monnaie internationale joué par le $ permet aux USA de commercer dans leur propre monnaie donc de ne pas souffrir d’une éventuelle dépréciation monétaire (qui renchérirait le coût de leurs importations) et de s’endetter dans leur propre monnaie (les autres pays achetant massivement des bons du Trésor US). C’est la fameuse notion avancée par l’économiste français J.Rueff (Polytechnicien né en 1896 mort en 1980, inspecteur des finances et sous gouverneur de la Banque de France en 1939) du «déficit sans pleurs». 
Or, les 50’-60’ se caractérisent précisément par le passage du dollar gap à une abondance de la monnaie US. En 1944, le $ est rare parce que recherché. Cette rareté provient des besoins en $ de l’Europe pr se reconstruire et acheter aux USA des prod alimentaires, des machines… A partir des 50’, la situation se modifie : le $ devient une monnaie abondante. Cela s’explique par la réduction de l’excédent puis l’amplification du déficit de la balance des paiements US (balance des paiements = balance des transactions courantes ( balance com + balance des services + balance des dons) + balance des capitaux) qui devient progressivement déficitaire à la fin des 50’. En effet, la balance des paiements US devient déficitaire, du fait de l’amenuisement de l’excédent commercial qui ne compense désormais plus le déficit déjà ancien de la balance des capitaux (car les USA, 1ère puissance économique mondiale sont devenues depuis longtemps de gros investisseurs à l’étranger). Cela contribue à saper la confiance dans le $ et sur le marché de l’or de Londres, le cours de l’once d’or passe de 35 à 40 $ et les demandes de conversion de $ en or auprès de la FED se multiplient: les réserves d’or de celle-ci passent ainsi de 23 milliards de $ en 1958 à 11 milliards en 1959. Pr contrer la forte spéculation contre le $, les USA sont à l’origine de la création du pool de l’or en 61, sorte de cartel des principales banques centrales (GB, USA, RFA, Fce, It, PB, B, CH) pr soutenir le cours du $.  Ne voulant plus contribuer à fonds perdus au maintien de la domination monétaire US, la France du général de Gaulle quitte le pool de l’or en 1967. La même année, la £ est dévaluée, ce qui empêche le RU de maintenir son soutien au pool. Devant une nouvelle aggravation du déficit de la balance des paiements US en 67, la spéculation contre le $ reprend de plus belle. Les autres banques centrales des pays du pool continuent à répondre à la demande privée d’or qui s’emballe: entre novembre 1967 et mars 1968, elles cèdent 12,5% de leurs réserves d’or pour racheter du $ (la FED réalisant les 2/3 de ces cessions). Mais impuissant à enrayer la dépréciation du $ sur le marché des changes, le pool de l’or est finalement dissout par les accords de Washington en 68 qui officialisent le double marché de l’or: la convertibilité du $ en or au cours officiel est désormais limitée au marché entre banques centrales. 


2) Le « paradoxe de Triffin »
Cette crise de confiance dans la valeur du $ fait apparaître également une contradiction interne du système de BW: pour fonctionner, le SMI a besoin que le $ circule partout ds le monde; mais cette circulation des $ en dehors des USA est le produit du déficit de la balance des paiements US, ce qui, à terme, remet en cause la capacité de la FED à assurer la convertibilité or du $ et sape donc la confiance dans la valeur de la monnaie US. C’est ce que l’on appelle le paradoxe de Triffin, du nom de l’économiste US Robert Triffin auteur de l’ouvrage Gold and the Dollar Crisis: The future of convertibility (1960).


3) La fin du système de Bretton Woods
En 1971, le déficit de la balance des paiements américaine se creuse en raison du premier déficit commercial des Etats-Unis depuis 1893. La spéculation contre le $ s’amplifie. Profitant de la fermeture des marchés le 15 août 1971 (jour férié), le Pdt Nixon décide alors de suspendre la convertibilité officielle du $ en or. Cette décision marque le début de l’effondrement du système de BW. Le 18 décembre 71, les accords de Washington, conclus entre les USA et les pays européens dévaluent le $ de 8% par rapport à l’or (l’once d’or passe de 35 à 38 $), réévaluent en moyenne de 10% les autres monnaies par rapport à l’or et élargissent les marges de fluctuation à 2,25% par rapport aux parités officielles. En 73, la spéculation contre le $ reprend ce qui oblige à une nouvelle dévaluation de la monnaie US. Les pays européens décident alors de conserver le serpent ms en le laissant flotter par rapport au USD: le serpent sort du tunnel. On peut dire qu’en mars 73, le système de BW est mort car il n’y a plus ni change fixe, ni convertibilité du $ en or. Cet abandon est entériné officiellement par l’accord de la Jamaïque signé par les membres du FMI en janvier 76 : acceptation du principe de changes flexibles. 

B - Ruptures pétrolières
Dans les opinions publiques, on a très rapidement assimilé choc pétrolier et crise, du fait de la concomitance des 2 événements. La relation n’est pas si simple. Si la hausse brutale du prix de l’énergie a indéniablement aggravé la crise, il existe une controverse en ce qui concerne la responsabilité des chocs pétroliers ds le dvpt de la crise. Pour bien comprendre les enjeux du marché pétrolier, il convient de revenir aux origines. 
1) Jusqu’aux années 1950: l’ordre des compagnies internationales
La croissance économique mondiale des Trente Glorieuses s’accompagne d’un accroissement de la consommation d’énergie. La part du pétrole qui augmente conduit à une exploitation intensive des champs pétroliers du Moyen-Orient: augmentation de la dépendance énergétique des pays consommateurs; développement sans précédent du volume des échanges internationaux de pétrole. Le marché pétrolier est alors organisé par les grandes compagnies pétrolières. Les 7 majors (1 brit (BP), 1 anglo – hollandaise (Shell) et 5 US (Exxon, Gulf, Mobil, Standard oil of California et Texaco) contrôle dans les années 1950 les 4/5 des gisements pétroliers ds le monde et les ¾ de l’indus pétrolière mondiale. Elles fixent un cours du brut en déterminant un prix affiché qui sert à calculer les royalties versées aux pays concédants. Les compagnies assurent le transport, le raffinage et la distribution et se répartissent la clientèle par grands secteurs géo. Elles fixent un prix de vente commun du brut. De 1928 au milieu des années 1950, le cartel des Majors parvient à la fois à assurer le développement de la production au Moyen-Orient et à stabiliser les prix du pétrole. Appliquée pour la première fois au Venezuela en 1948, la règle du fifty fifty se généralise pour le partage des revenus pétroliers entre les compagnies et les Etats producteurs. 


2) L’effritement de la domination du cartel durant les années 1960
Bien que la domination du cartel des majors de meure jusqu’au début des 70’, elle s’effrite qq peu au fil des années pr 2 raisons :
· l’apparition de compagnies concurrentes en Europe qui obtiennent également des concessions au Moyen – Orient (ENI, SNPA future Elf – Aquitaine…).
· L’attitude des pays producteurs qui cherchent à s’émanciper de la tutelle des gde scies et à augmenter leurs profits. La 1ère manifestation de cette volonté apparaît avant la WWII au Mexique avec la nationalisation de la production pétrolière et la création d’ une compagnie nationale, la PEMEX. Ss la pression de ces Etats, les majors généralisent au cours des 30 Glorieuses le sys du partage des bénéf par moitié avec les Etats concédants (50/50). 
Le prix du pétrole durant ces années d’expansion est bas (autour de 2$ le baril). Les Etats producteurs sont mécontents et décident alors en 1960 de créer l’OPEP qui comprend, à l’origine, les 5 + gds pays exportateurs : Venezuela, Iran, Irak, Arabie Saoudite, Koweït. Leurs obj :
       - faire remonter le prix du baril.
       - acquérir la propriété des soc productrices établies sur leur territoire. 
La pression de l’OPEP commence à porter ses fruits au début des 70’. En effet, l’inflation qui s’accélère ds l’OCDE durant les 60’ (moyenne OCDE : 3,1% sur la T 60/68, 5,9% sur la T 68/73) ronge le pouvoir d’achat du baril de pétrole et accroît le mécontentement des membres de l’OPEP. S’ajoute à ce problème, à partir de décembre 71, la dévaluation du $ qui nuit directement aux intérêts des Etats producteurs.  L’accord de Téhéran de février 71 accordent 55% des bénéfices aux Etats producteurs et augmentent le prix du baril à 2,2$. Des mesures de nationalisation st également prises : Libye en 70, Algérie en 71, Irak en 72, Iran en 73. 


3) La décennie des chocs pétroliers



a) Le premier choc pétrolier (1973)
Mais c’est la guerre du Kippour en octobre 73 qui met le feu aux poudres. L’OPEP décide d’un quadruplement des prix du pétrole (qui atteint près de 12$ le baril) et menace d’embargo certains Etats favorables à Israël. Etant en position dominante sur la marché du pétrole, l’OPEP parvient à obtenir l’alignement des autres offreurs sur le prix de référence qu’elle fixe. La hausse des prix pétroliers entraîne celle d’autres matières premières comme le phosphates ou le zinc. A la suite du 1er choc pétrolier, la facture pétrolière de la France passe ainsi brutalement de 1,5 à 4,5% du PIB. Le prix du pétrole se stabilise ensuite entre 1974 et 1978 aux alentours de 12 à 15 dollars le baril, ce qui signifie, compte tenu de l’inflation, une baisse du prix en monnaie constante. 



b) La montée en puissance des marchés pétroliers
Elle date de la seconde moitié des années 1970 et des années 1980, que ce soit pour le marché physique (au comptant ou à livraison différée) dit « spot » ou pour le marché à terme (qui permet aux opérateurs commerciaux de se couvrir des variations de prix en transférant le risque vers des opérateurs purement financiers). Cette montée en puissance s’inscrit dans le mouvement général de libéralisation économique mais est aussi une conséquence de la politique de prix élevés pratiquée par l’OPEP alors que se développent les productions hors OPEP (rendues rentables précisément par la hausse des prix du pétrole). C’est dans ce contexte que va se produire le second choc pétrolier. 



c) Le second choc pétrolier (1979)
En janvier 1979, la révolution iranienne débouche sur l’arrêt des exportations iraniennes de pétrole brut. Face au risque de pénurie, les pays consommateurs augmentent leurs achats sur le marché de Rotterdam. Le prix spot sur ce marché devient nettement supérieur au prix officiel de l’OPEP. Le surcroît de demande induit par le stockage de précaution auquel procèdent les compagnies pétrolières se trouve alors confronté à une baisse volontaire de 1 million de barils par jour de l'offre saoudienne à partir du 1er avril 1979, à la suite de la signature, quelques jours plus tôt, du traité de paix égypto-israélien, à Camp David: : les prix explosent. Ils exploseront à nouveau l'année suivante, en septembre 1980, avec la baisse des productions quand l’Irak attaque l’Iran. Ce second choc pétrolier accélère la montée en puissance des marchés spot et à terme et depuis cette époque, la fixation du prix du pétrole repose en grande partie sur des mécanismes concurrentiels de marché. L’OPEP, qui représente encore environ 1/3 de la production mondiale de pétrole brut, conserve néanmoins un pouvoir d’influence significatif sur ce marché, pour autant qu’elle y agisse de manière coordonnée en jouant sur le niveau de sa production. 
4) La responsabilité des chocs pétroliers ds le dvpt de la crise
Les économistes et les historiens st très partagés sur cette question. Ce qui est sûr, c’est que l’augmentation massive et brutale du prix des hydrocarbures aggrave des déséquilibres préexistants, comme l’inflation. Mais, à l’inverse, les désordres monétaires et l’inflation qui se dvp durant la 2nde ½ des 60’ portent une responsabilité indéniable ds les décisions prises par l’OPEP d’augmenter le prix du baril. Au total, l’augmentation du prix de l’énergie semble être davantage un facteur aggravant de la crise qu’un déclencheur. En l’absence d’autres éléments déstabilisateurs, l’impact des décisions de l’OPEP aurait certainement été sensiblement plus faible. 

C - Les ruptures productives: l’épuisement du modèle fordiste
Il est possible de mettre en évidence et de dater avec précision les événements qui scandent les ruptures monétaires et pétrolières du début des années 70. En revanche, c’est avec beaucoup de retard que l’on prend conscience des difficultés industrielles que, dans un premier temps, on attribue à la hausse du coût d’une des consommations intermédiaires de l’industrie, conjuguées à une montée rapide du dollar. Avec le recul du temps, on constate que le diagnostic est différent: certaines ruptures industrielles se manifestent, dès la fin des années 1960, ds les économies occidentales et jouent un rôle crucial dans le déclenchement de la crise, qui marque l’épuisement du modèle de production fordiste 


1) Les limites du cercle vertueux de la croissance fordiste



a) Un cercle vertueux …
Les Trente Glorieuses correspondent à une croissance simultanée de la production de masse et de la consommation de masse, notamment en ce qui concerne les biens de consommation durables des ménages: automobiles, produits électro-ménagers, logements… Un cercle vertueux s’est créé entre l’augmentation de la consommation, de l’investissement, de la production et de la productivité. Le modèle fordiste s’accompagne d’une organisation taylorienne de la production, avec des effectifs industriels à faible qualification en forte croissance provenant, dans le cas de la France, d’un mouvement d’exode rural sans précédent qui, lorsqu’il se tarit, se poursuit par un recours croissant à la main d’oeuvre immigrée. Si les conditions de travail pour ces emplois sont parfois critiquées , elles sont globalement acceptées parce que l’augmentation du pouvoir d’achat des ouvriers, qui leur permet d’accéder à la consommation de masse, compense les inconvénients du mode d’organisation industrielle.



b) … qui s'essouffle
Plusieurs moteurs de la croissance économique semblent caler en même temps:
* Ralentissement de la demande:
Mais à la fin des années 1960, le modèle de régulation économique et sociale fordiste tend à l’épuisement par essoufflement la consommation de masse. Les taux d’équipement des ménages en biens durables atteignent un plafond. La demande devient plus fragile car on assiste à un changement de dynamique: on passe en effet d’un marché de premier équipement des ménages à un marché de renouvellement, beaucoup moins dynamique. Et si la consommation de services s’accroît, elle ne compense pas le ralentissement des débouchés que connaît la production industrielle fordiste. De plus, la baisse de la fécondité ds tous les gds pays indus est également à l’origine d’un effet mécanique sur la demande, surtout pr certains produits comme le logement.
La demande internationale tend également à ralentir. La croissance du commerce mondial passe de 8,5% par an entre 1960 et 1970 à 3% entre 1980 et 1987. Les années 80 voient en effet un certain nombre de pays du tiers monde affronter une crise de liquidités sans précédent. La demande solvable s’affaiblit. Quant aux pays de l’OPEP, peu peuplés, ils ont rapidement satisfaits leurs besoins et le contre – choc pétrolier de 82 porte un coup sensible à leurs capacités financières.
* Ralentissement des gains de productivité:
Par ailleurs, les économies occidentales poursuivent un mouvement de tertiarisation qui pèse sur leur productivité globale car la productivité du secteur tertiaire est structurellement plus faible que celle du secondaire. Jusqu’aux début des années 1980, les mécanismes de négociations salariales entraînent une croissance des salaires qui tend à devenir plus rapide que les gains de productivité. La croissance économique devient inflationniste et les entreprises occidentales perdent en compétitivité.
· Changement de systèmes technologiques:
Les économistes néo-schumpéteriens insistent sur le changement de systèmes technologiques. Les années 70 marqueraient la fin de la révolution industrielle fondée sur l’électricité, le pétrole, l’automobile et la chimie. Une nouvelle révolution techno fondée sur l’informatique et de manière + générale les nouvelles techno de l’information serait en gestation, dt les effets ne se feraient pas sentir pleinement immédiatement. Ces économistes reprennent l’analyse en termes de cycles. En se diffusant, les innovations de l’après – guerre ont érodé les profits des entreprises qui les avaient introduites les 1ères. La croissance ne reprendra son essor que lorsque les nouvelles grappes d’innovations ds les indus de haute techno prendront le relais. 
· Les excès de l’interventionnisme étatique dans un contexte d’accroissement de la concurrence internationale ? 
L’analyse libérale insiste sur les blocages introduits ds les mécanismes éco par l’action de l’Etat. Selon les néo – libéraux, les appareils de production ont perdu leur flexibilité à la suite du développement des politiques interventionnistes. Celles – ci faussent les mécanismes du marché et par là la concurrence. Cela conduirait à une perte de compétitivité des entreprises des pays de l’OCDE alors qu’émerge la concurrence des nouveaux pays industrialisés d’Asie, Japon, Corée du Sud, Taïwan, Singapour bâtis sur des modèles de croissance très différent. De plus, les excès du keynésianisme aurait conduit à une surabondance monétaire, cause principale de l’inflation des années 70. 



c) La contestation politique et sociale du fordisme
Si, pendant les Trente Glorieuses, les contraintes des conditions d’un travail plus intense et plus éprouvant sont acceptées par une génération de salariés qui ont connu les privations de la guerre et se satisfont d’une amélioration substantielle demeure niveau de vie en contrepartie, ce n’est plus le cas à partir des années 1970: la croissance du pouvoir d’achat se ralentit faisant apparaître plus insupportable l’organisation aliénante du travail dans les usines. Les critiques n’émanent pas seulement du monde du travail. En 1972, le rapport du Club de Rome, Halte à la croissance, dénonce le pillage des ressources naturelles non renouvelables. Les mouvements hippies contestent également violemment la soc de consommation, dans la lignée des soulèvements étudiants de mai 1968.


2) Le creusement des disparités sectorielles
On assiste désormais à des évolutions sectorielles très disparates des rythmes de croissance ainsi qu’à l’amplification des fluctuations. La forte réduction de la croissance de la demande d’automobiles, de produits électroménagers ou de logements ainsi que des process de production plus économes en acier induisent une grande atonie du secteur sidérurgique alors que l’industrie agro-alimentaire est dynamisée par l’évolution des modes de vie (développement du travail des femmes, du temps consacré aux loisirs…) et la demande en produits électroniques grand public se développe (magnétoscopes, appareils photos, caméras…). 


3) Les disparités géographiques
Les ruptures industrielles se manifestent d’abord aux Etats-Unis dès 1967. D’abord, les Etats-Unis ont été le pays inventeur et précurseur du fordisme avant la Première Guerre mondiale et pendant les années 1920, notamment avec le produit emblématique qu’est l’automobile. C’est donc le premier pays à être confronté à son essoufflement. De plus, les pays d’Europe occidentale et le Japon sont désormais des concurrents des Etats-Unis, dont le PIB représente en 1970 environ 1/4 du PIB mondial contre 1/3 en 1950. 
La RFA et surtout le Japon traversent beaucoup mieux la crise  que les autres PDEM. C’est ainsi que les pays de l’OCDE connaissent globalement d’importantes déficits commerciaux à partir de 74/75. Le déficit commercial cumulé pour l’ensemble de l’OCDE atteint 50 milliards de $ en 74, 70 milliards en 79 mais la RFA dégage un excédent de 20 milliards en 74 et encore 14 milliards en 79. Dès 1975, le Japon, qui a toujours gardé un solde commercial  positif durant les années 70,  accumule de plus en plus d’excédents commerciaux, qui s’envolent dans les années 1980 (32 milliards de $ en 1983 et 45 milliards en 1984). 
Solde commercial du Japon envers les Etats-Unis
—> si l’on reprend les chronologies des différents ruptures évoquées, on peut constater que certaines apparaissent bien avant le choc pétrolier de 1973. Mais l’ensemble de ces mouvements se cristallise dans les années 1970 pour mettre fin à la longue période de croissance que les PDEM ont connue après la WWII.
II – Ampleur et originalité de la crise
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ifeste de diverses façons, dont certaines sont inédites. Comme la stagflation ie la combinaison d’une forte inflation et d’une faible croissance économique. D’autres, plus classiques comme les désordres monétaires ou la progression inexorable du chômage, remettent en mémoire la crise des années 1930. La comparaison apparaît naturelle car nous avons affaire aux 2 plus graves crises économiques du XXème siècle. 

A – Les manifestations de la crise dans les années 1970


1) Un ralentissement global de la croissance 
Ts les pays de l’OCDE voient, à partir du milieu des 70’, leur taux de croissance divisé en moyenne par 2. Ex de la France : taux annuel moyen de 5,5% sur la T 61/73 à un taux de 2,8% sur la T 74/80. Il n’y a cpdt pas dépression, sauf en de rares et très courtes T (1er semestre 74 par ex). Pr ens de l’OCDE : taux annuel moyen de 2,5% sur la T 73/87 ctre 5% sur la T 45/73. 
Ceci n’empêche pas de fortes variations : 
dans le temps : recul du PIB au moment du 1er et du 2nd choc pétrolier (qui se conjugue à une forte hausse du dollar et à la crise de la dette mexicaine) ms reprise entre 76 et 79 (+4%/an en moyenne). 
Selon les secteurs : la stagnation reflète essentiellement la crise du seteur industriel. Les secteurs les + touchés sont l’indus lourde et le secteur des biens d’équipement ainsi que les biens de conso durable. 


2) Un chômage élevé 
Le ralentissement de la croissance fait disparaître le plein – emploi. Moyenne du chômage ds l’OCDE : 3,2% sur la T67/73, 8,2% en 1982 (soit 31 millions de personnes dans l’ensemble de l’OCDE). Certains pays atteignent alors des niveaux exceptionnellement élevé : + de 10% en France ou en GB au début des années 80. Le Japon et la RFA font exception (3,2% de chômeurs en RFA en 79). 


3) L’inflation doc 1
Phénomène paradoxal selon l’orthodoxie monétaire, l’inflation accompagne la stagnation de la croissance. La hausse du coût de l’énergie accélère un phénomène qui apparaît déjà dps la 2nde ½ des 60’. La hausse de l’énergie ne représente en effet qu’1/4 de l’inflation en 74. Les pbs monétaires jouent également un rôle non négligeable ds le déclenchement de ce phénomène inflationniste (cf § II). L’indexation des salaires sur les prix qui se met en place ds certains pays (France et Italie notamment ) aggrave cette inflation. 
—> c’est la concomitance de ces 3 phénomènes, stagnation de la croissance, inflation et chômage) que l’on appelle la stagflation. La crise contredit ainsi des certitudes. On pensait en effet que chômage et inflation s’excluaient l’un l’autre, le 1er résultant d’un ralentissement de l’activité éco, la 2nde traduisant au contraire un emballement de l’économie. C’est le démenti de la fameuse courbe de Phillips (William Phillips économiste néo-zélandais) qui mettait en évidence de façon empirique  à la fin des années 1950 une relation négative entre taux de chômage et inflation ou taux de croissance des salaires nominaux. 
(La courbe de Phillips aux États-Unis dans les années 1960[image: image2.png](% ua) uoneyuLp xneyL
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2) L’effet de la crise sur les échanges extérieurs



a) L’apparition des déficits commerciaux ds les PDEM
Ds les pays de l’OCDE, apparaissent en 74/75 de forts déficits ext, à l’exception de la RFA et du Japon. Déficit commercial cumulé pour l’ens de l’OCDE : 50 milliards de $ en 74, 70 milliards en 79. 



b) Le ralentissement des échanges mondiaux doc 2
Au – delà des pbs d’équilibre, la crise voit un fort ralentissement de la croissance des échanges commerciaux ds le monde, qui reste cependant > taux de croissance de la production. Taux de croissance des échanges commerciaux mondiaux : +9%/an sur la T63/73, 3% sur la T 73/83 et +4% sur la T83/93. Attention : vs la crise de 29, il n’y a donc pas effondrement des échanges internationaux ms seulement ralentissement transitoire de leur progression. En part du PIB mondial, le commerce mondial connaît d’ailleurs une croissance importante dans les années 70, quoiqu’irrégulière.

B - L’échec des politiques keynésiennes
1) Des politiques conjoncturelles changeantes et inefficaces
...

Ds ts les PDEM, les gvts sont face à un dilemme:
· privilégier la lutte contre le déficit commercial et l’inflation en adoptant des politiques de rigueur,
· freiner la montée du chômage en soutenant l’activité par des politiques de relance.
La France, par ex, choisit successivement la rigueur avec le plan de refroidissement Fourcade (J.P. Fourcade ministre de l’économie et des finances de mai 1974 à août 1976) en 74, puis la relance avec le plan Chirac en 75 puis de nouveau la rigueur avec la politique menée par le Premier Ministre R. Barre à partir de 78. 
Les USA mènent une politique de relance sous la houlette de Carter jusqu’en 79. Les dépenses budgétaires st augmentées de 20% en 78, les taux d’intérêt st abaissé en – dessous de l’inflation pr relancer l’investissement et la consommation. Ces mesures font déraper l’inflation qui atteint des taux de record pr les USA (11,3% en 78), ce qui est d’autant + durement ressenti que les retraites et nb d’autres revenus ne st pas indexés. 
Le RU passe d’une politique de relance en 74 à un plan d’austérité en 76. 
--> En réalité, ttes ces politiques comportent des effets pervers, qui expliquent les nbeux revirements. Les politiques de rigueur st impopulaires et ont pr effet d’aggraver le chômage sans juguler l’inflation. La relance ds le cadre d’économies ouvertes aggrave les «déficits jumeaux» ie déficit commercial et déficit budgétaire et nourrit la dépréciation monétaire. 
Seuls la RFA et le Japon semblent surmonter rapidement la crise: maintien des excédents commerciaux, en dépit de l’appréciation de leurs monnaies qui leur permet néanmoins de limiter fortement les effets de la flambée des cours du pétrole. 
La reprise molle qui s’amorce en 76 est insuffisante pr rétablir le plein-emploi et est brisée dès 79 par le second choc pétrolier.


2) ... qui se heurtent au second choc pétrolier
De 74 à 79, le prix nominal du baril de pétrole est resté au voisinage de 12 $, ce qui représente une baisse du prix réel compte tenu de l’inflation et de la dépréciation du $. Mais entre janvier 79 et janvier 81, les prix repartent à la hausse pr atteindre 33 à 35 $ le baril début 81. Causes x de cette nvelle envolée:
· la révolution iranienne en janvier 79, qui conduit au renversement du shah et au retour triomphal de l’ayatollah Khomeiny, violemment hostile à l’Occident, s’accompagne d’un effondrement de la prod pétrolière iranienne, qui tombe de 6 millions de barils par jour en sept 78 à 0,4 en javier 79. 
· la guerre Iran-Irak, qui démarre en sept 80 et dure 8 ans, fait également craindre un risque de pénurie, ce qui a pr résultat de faire flamber les prix.
· l’appréciation du $, monnaie de facturation du pétrole, enclenchée par la nvelle politique monétaire US menée par P. Volcker à partir de 79, rend la facture énergétique encore plus lourde pr les ts les pays à l’exception  des USA évidemment. En France, par ex, la facture énergétique passe de 15 milliards de FRF par an en moyenne jusqu’au 1er choc pétrolier à 60 milliards entre 74 et 79 et monte à 190 milliards au début des 80’. 

C - Une crise économique comparable à celle des années 1930 ?
Le XXème siècle aura été traversé par 2 crises économiques majeures: la Grande Dépression des années 30 qui clôt l’expansion courte mais réelle des « roaring twenties » et celle des annes 70 qui met à la longue et « miraculeuse » prospérité des Trente Glorieuses dans les PDEM. Ces 2 crises présentent certes des similitudes frappantes qui pourraient faire croire à l’existence d’un modèle de crise éco. Néanmoins, nous verrons que l’analogie reste superficielle. Finalement, de cette comparaison, on peut surtout conclure que les leçons tirées de ces crises effectuent un mouvement de balancier entre libéralisme et interventionnisme, pour le meilleur comme pour le pire!


1) Les mécanismes et manifestations de ces 2 grandes crises du 



monde capitaliste présentent d’incontestables analogies …



a) Des crises qui semblent s’inscrire dans la théorie des 





cycles
- 1930’ : déclin de la sidérurgie et de la chimie et début de l’essor des industries neuves issues de la 2nde révolution industrielle à la fin du XIXè siècle (électricité, automobile).
- 1970’ : déclin des grandes industries fordistes arrivées à leur apogée pendant les 30 Glorieuses (électricité, automobile notamment), début de la révolution informatique.
Il s’agirait là des cycles de 50 ans décrits par l’économiste soviétique Kondratiev pour le XIXè siècle avec passage d’un système technique à un autre ainsi que le pressentait l’économiste autrichien Schumpeter (cf les grappes d’innovations).



b) Des crises qui présentent certaines manifestations 





analogues
· des crises qui se déclenchent à chaque fois au cœur de l’économie mondiale: Etats-Unis pour les années 1930, Etats-Unis et CEE pour la récession des années 70.

· présence d’un événement déclencheur : krach boursier de 1929, choc pétrolier de 1973.

-  montée inexorable du chômage.


2) …néanmoins superficielles



a) Des conséquences économiques largement différentes 
- l'extension géographique: peu de régions du monde échappent à la crise des années 1930 hormis l’URSS coupée du monde extérieur. La crise des années 1970 touche avant tout les PDEM, et encore, certains résistent-ils beaucoup mieux à la crise que les autres, comme en témoignent les ex de la RFA et du Japon) alors que des pays asiatiques émergent au contraire (Corée du Sud, Taïwan, Hong Kong, Singapour)
- l’évolution des prix et de la production: effondrement des prix et de la production (ie dépression) ds les années 30 alors que les années 70 voient se développer une vague d’inflation mondiale accompagnée d’un simple ralentissement de croissance du PIB (récession)
- l’évolution du commerce international: 1930’: effondrement accompagné d'un protectionnisme rigoureux, 1970’: ralentissement très passager rapidement suivi d'une accélération inédite des échanges avec la mondialisation



b) Des répercussions politiques incomparables
Alors que la crise des années 30 a induit un ébranlement politique majeur en facilitant l’arrivée au pouvoir des Nazis en Allemagne (cf la corrélation entre les résultats électoraux du NSDAP et l’aggravation de la crise), la récession des années 70 n’a pas menacé la stabilité politique des démocraties libérales. L’Europe des années 30 s’achemine vers le conflit le pus meurtrier de son histoire. 40 ans plus tard, la crise des années 70 n’entrave pas la construction européenne: elle incite au contraire la France de VGE et la RFA du chancelier H. Schmidt à renforcer la coopération franco-all, ce qui débouchera moins d’une décennie plus tard sur la relance de la construction européenne avec l’Acte unique (1986).


3) Le grand retour du libéralisme
La comparaison des réponses apportée aux 2 crises économiques fait apparaître un mouvement de balancier des théories économiques, bien souligné par le journaliste économique François Lenglet dans son ouvrage La fin de la mondialisation paru en 2014. La crise des années 30, par sa durée et l’inefficacité des solutions déflationnistes classiques, a convaincu les gouvernements d’intervenir, préparant finalement le monde de l’après-guerre en légitimant l’intervention de l’Etat dans l’économie: c’est le triomphe de la régulation keynésienne des Trente Glorieuses (même si celle-ci caricature largement la penses de J.M.Keynes) (cf le président républicain Nixon en 71 déclarant: « nous sommes désormais tous keynésiens »). La récession des années 70 voit un brutal retour de balancier: le monde économique brûle ce qu’il avait adoré et voue Keynes aux gémonies, préparant la vague de fond d’un libéralisme qualifié de « néo » !

